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pouf  pafvenir  à ce  but , qui  fait  lobjet  de  vos  plus  vives 
lollicitudes.  v 

Mais  vous  avez  reconnu  que  ce  droit  ne  rend  pas,[ 
fur-tout  dans  l’état  aéluel  des  chofes  , ce  quon  peut  en 
attendre,  foi t parce  que  les  quoti  és  auxquelles  il  fe  perçoit 
font  trop  foibles  , eu  égard  aux  aétes  8c  mutations  qui  y 
font  aflujétis  9 foit , & bien  plus  encore , parce  qu’il  s ac- 
quitte en  aflignats  valeur  nominale  , <8c  que  leur  difcrédit 
momentané  altère  les  produits  à un  tel  point,  qu’ils  n’au- 
roient  bientôt  plus  aucune  réalité , fi  vous  n’y  oppofiez  un 
remède  auffi  prompt  qu’efficace. 

C’eftdans  ces  vues  que  vous  avez  charge  une  Commiffion 
d’examiner  les  bonifications  à faire  dans  la  perception  des 
droits  d’enregiftrement. 

Je  viens,  Citoyens- repréfentans  , vous  propofer  , au 
nom  de  cette  Commiffion  , ce  qu’il  lui  a paru  le  plus  à 
propos  d’adopter  dans  les  circonfiances  où  nous  ‘nous 
trouvons. 

Elle  a d’abord  examiné  s’il  ne  convîendroit  pas  d’établir; 
par  une  loi  nouvelle  , un  tarif  mieux  combiné  8c  plus 
ïimple  que  celui  daprès  lequel  les  droits  fe  perçoivent  au- 
jourd’hui : mais  elle  a bientôt  apperçu  que  cet  ouvrage  , 
dont  il  faudra  s’occuper  un  jour  , n’eft  pas  celui  du 
moment. 

Une  loi  8c  un  tarif  fur  l’enregifirement  ne  peuvent 
être  le  fruit  de  quelques  inflans  de  travail  : comme  ils  doi- 
vent embrafler  tous  les  aéles , toutes  les  conventions  des 
citoyens  entre  eux , toutes  les  mutations  de  biens-meubles 
8c  immeubles , qui  s’opèrent  à divers  titres , on  ne  pourrait  fe 
flatter  de  leur  donner  l’étendue,  l’enfemble,  8c  en  même 
temps  la  précifion  8c  la  fiabilité  qui  leur  conviennent  ? 
lorfque  nous  n’avons  pas  encore  de  code  civil  dont  ils 
doivent  être  en  quelque  forte  une  émanation  ; d’un  autre 
côté , la  variation  9 8c  9 il  faut  le  dire  , la  dépréciation  du 
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fîgné  circulant , ajourent  a l’embarras  de  fixer  les  droits  dans 
des  proportions  exactes  & relatives. 

Ces  réflexions  , que  l’on  pourroit  étendre  davantage 
ont  fait  fentir  à votre  commiflion  qu’il  falloit  s’en  tenir , 
quant  à préfent , à la  loi  du  19  décembre  1790  & au 
tarif  y annexé  , en  augmentant  néanmoins  les  quotités 
du  droit  en  raifon  des  aétes  & mutations , de  eu  égard 
aux  prix  & valeurs  fur  lefqueis  il  fe  perçoit.  Si  ce  n’efi 
pas  un  moyen  d’amélioration  aufli  fenfible  qu’il  le  feroïc 
dans  des  circon fiances  plus  favorables , c’en  efi  un  du 
moins  qui  préviendra  les  effets  de  la  dépréciation  paflagère 
des  aflîgnats , ëc  qui  rendra  aux  produits  de  l’enregifire- 
ment  la  réalité  qu’ils  ont  prefqus  perdue  , malgré  leur 
étonnant  accroiflement. 

En  conféquence  , la  commiflion  s’eft  arrachée  à recher- 
cher les  proportions  les  plus  jufies  pour  la  fixation  des 
droits  des  ailes  &c  mutations , qui  font  réglés  dans  les  dif- 
férentes clafles  du  tarif  de  1790. 

t 

Vous  favez  , Citoyens  - Repréfentans  , que  ce  tarif  efi 
divifé  en  trois  clafles, 

La  première  comprend  les  niles  & mutations  dont  les 
objets  ont  une  valeur  déterminée  &:  dont  il  refaire  im- 
médiatement tranfmiflion  , attribution  , obligation  ou  libé- 
ration, Les  droits  font  fixés,  pour  cette  claïfe,  depuis  5 f. 
jufqu  a 4 liv.  par  cent  francs. 

La  fécondé  comprend  divers  genres  d’ailes  dont  les 
objets  ne  font  pas  évalués  , foit  parce  que  cette  évaluation 
dépend  de  circonftances  éventuelles  , foit  parce  qu’ii  n’y  a 
pas  lieu  à exiger  dévaluation  ; tels  font  les  teftamens  , les 
dons  mutuels , &:  quelques  contrats  de  mariage.  Le  quinzième 
du  revenu  pré  fumé  des  v on  radians  a été  le  plus  tort  droit 
de  ces  fortes  d’ailes.  , 

La  troifième  comprend  tous  les  ailes  de  formalité  eu 
de  précaution  3 les  ailes  préparatoires  3 ceux  qui  concernent 
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rïntrodnftion  ou  l’înftrudion  des  inftances  5 ceux  qui  ne 
contienn  ne  que  l’exécution  , le  complément  ou  la  con- 
fomma  iO!»  de  c -n  entions  antérieures  p.dfées  en  forme  au- 
thentique ? dont  les  droits  ont  été  payés  fur  le  pied  de  la 
première  elafic  y & genéialemait  tous  les  acAs  non  com- 
pris dans  les  deux  cla.de>  précédentes.  Les  droits  font  fixes 
pour  celle-ci  àc  portes  depuis  5 f.  jufqu’à  11  liv. 

Convient -il  c augmenter  les  droits  des  a êtes  & muta- 
tions entre  v r>  qui  dépendent  de  la  première  cia  (Te  ? Dans 
ce  cas  s qud:e  coït  être  l'augmentation  ? Voilà  les  queftions 
qui  ont  etnuife  occi'p  ; la  commiftîon. 

J’obferve  , en  fou  nom  , que  ics  actes  les  plus  fréquens 
&Jes  plus  imper  crins  de  cette  clafle  font  ceux  par  les- 
quels ion  tr  an  furet  " ou  Ion  s’oblige  pour  des  prix  & 
fo  mines  déterminés.  Il  e fero  t pas  jufte  de  leur  impo- 
fer  une  augmentation  de  droits  , fur  fe  feul  fondement 
que  ie  cours  de  i’aiiignac  eft  au  delious  de  fa  valeur  no- 
minale, parce  que  1 droit  qui  fe  perçoit  fur  les  tommes 
s’élève  en  radon  du  cours  Lxfque  le  prix  des  conventions 
eft  payé  ou  payable  en  rdlignars  valeur  nominale.  Je  vais 
fortifier  ce  rationnement  p r un  exemple.  Je  fuppofe  la 
vente  d’un  b!en,  faite  en  17.p1.  moyennant  10,000  1 iv. • le 
droit  a été  de  200  hv.  i c.  meme  bien  fe  vend  aujour- 
d'hui 5 ôi  ie  paie  en  aûrgn  us  valeur  nominale  , il  eft  pof- 
fible  que  le  prix  monte  juiqu’i  deux  millions,  & alors  le 
droit, eft  de  40,000  liv.  : ie  tréfor  national  retrouve  donc 
là  une  valeur  égale  & proportionnée. 

Mais  il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  cette  partie  du  tarif 
ePc  fufceptible  d'augmentation  , parce  qu’en  effet  les  quo- 
tités doivent  erre  regardées  comme  infufiilantes  , non-feu- 
lement fous  le  rapport  des  befoins  du  gouvernement , niais 
même  pour  un  temps  ou  le  (igné  ; eprefentatif  n’éprouve- 
roit  aucune  dégradation.  La  Commiftion  penfe  qu’une  aug- 
mentation qui  doublera  les  droits  de  cere  claffe  pour  tous 
les  aétes  & mutation  entre  vifs,  fera  fondée  ôc  fujfifante. 
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Quant  aux  droits  des  mutations  par  décès,  qui  fontaufH 
de  la  première  cialfe , il  eft  convenable  de  les  accioîrre  , 
d’en  graduer  l’augmentation  en  proportion  de  l’avantage 
plus  ou  moins  marqué  qui  refaite  du  droit  de  luccecler  , 
8c  de  déterminer  le  mode  8c  la  nature  du  paiement , oe 
manière  à arrêter  le  cours  de  la  lélion  énorme  qu’éprouve 
la  Nation , qui  ne  reçoit  aujourd’hui  que  des  aîfignats 
valeur  nominale  d’api  ès  des  eftimations  faites  valeur 
réelle. 


Vous  appercevrez  le  moyen  de  faire  cefTer  ce  préjudice 
dans  l’article  V du  projet  de  réfolution  que  je  fuis  chargé 
de  vous  foumettre. 


Il  faut  aufli  , citoyens-repréfentans , remédier  à un  pré- 
judice de  même  nature  relativement  aux  aétes  fous  feing- 
privé  faits  avant  lemiflion  des  allignats , ou  dans  un  temps 
où  cette  monnoie  étoit  au  pair  du  numéraire  métallique. 
L’article  IV  du  projet  y pourvoit  , en  appliquant  à ces  aétes 
les  difpofitions  de  la  loi  du  25  vendémiaire  dernier  , qui 
n’a  parié  , fans  doute  par  erreur  , que  des  aétes  publics. 

Il  en  eft  de  même  de$  baux  à ferme  ou  à loyer , que  l’on 
ftipule  alfez  communément  aujourd’hui  payables  en  grains 
8c  denrées. 


Enfin  , tous  les  a&es  & mutations  qui  dépendent  de  la 
première  clafte  du  tarif , Ôc  pour  îefquels  il  doit  être  fait 
des  déclarations  eftimatives  , fe  trouveront  fournis  à des 
droits  aftis  fur  des  bafes  folides  , lorfque  les  objets  à eftimer 
auront  été  portés  à leur  valeur  réelle , ôc  que  le  paiement 
de  ces  droits  fe  fera  , d’après  cette  valeur , en  numéraire 
métallique,  ou  en  aflignats  au  cours. 

Les  aétes  de  la  fécondé  clafte  font  peu  nombreux  depuis 
la  loi  qui  a aboli  les  fubftitutions , 8c  celle  du  17  nivbfe  , an 
deuxième  • ce  qu’il  en  refte  fera  porté  à des  quotités  allez 
fortes  ft  vous  doublez  les  droits.  D’ailleurs , les  contrats  de 
mariage  qui  ne  contiennent  aucune  défignation  de  bien? 
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préfens  » font  partie  de  cette  claife  ; & les  contrats  de  ma- 
riage font  des  actes  qui  ont  toujours  mérité  la  faveur  du 

législateur. 

Je  vous  ai  rappelé , citoyens-collègues  , que  les  aétes  de 
îa  troisième  claife  font  afïuiéris  à des  droits  fixes,  depuis 
5 fols  iufqua  12  liv.  Ces  quotités  ne  font  peut-être  infuf- 
Èfantes  aujourd’hui,  au  moins  pour  la  plupart,  que  parce 
que  les  droits  s’acquittent  en  afiignuts  valeur  nominale. 
La  commiifion  vous  propofe  de  les  porter  au  décuple  * ces 
fortes  de  droits  ne  paroiffent  pas  fufceptibles  d’une  plus 
forte  augmentation , quelle  que  foit  la  différence  actuelle  entre 
le  cours  & la  valeur  nominale  du  numéraire  qui  iert  à les 
acquitter. 

Les  droits  d’en  régi  fixe  ment  de  toutes  lesxlaiTes  du  tarif, 
ainfi  fixés  , rendront  au  tréfor  public  au-delà  de  cinq  cents 
millions  } Ôc  ceux  des  aftes  & mutations  les  plus  importans , 
qui  s’acquittent  aujourd’hui  en  affignats  valeur  nominale  , 
d’après  des  eftimarions  valeur  de  1790,  reprendront  la  pro- 
portion qu’ils  ont  perdue  : alors  le  papier  national , qiii  a fi 
puifïàmment  contribué  au  fuccès  de  la  révolution  , pourra  , 
à l’aide  des  contributions  bien  combinées,  fortir  de  l’état 
de  dépréciation  où  la  malveillance  s’eft:  attachée  à le  faire 
tomber. 

Indépendamment  des  moyens  d’amélioration  que  préfente 
le  projet  de  réfolution  dont  je  vais  vous  donner  kéture,  il 
en  @11  un  encore  qu’il  ne  faut  pas  palier  fous  filence. 

La  régie  de  fenregifirement  & des  domaines  , la  plus 
importante  qui  ait  jamais  exifté , foit  par  la  nature  des 
objets  qui  la  composent,  foit  par  l’immenfité  de  fes  pro- 
duits , foit  enfin  par  fa  bonne  administration  , ne  procure 
pas  à fes  employés,  de  quelque  grade  qu’ils  foient,  le  plus 
ilriéfc  néceffaire.  Le  zèle  qu’il  eft  fi  iuciifpenfabie  de  fou- 
tenir  pour  la  profpéiité  d'une  régie  dont  les  produits  font 
dus , en  grande  partie , aux  recherches  <Se  au  travail  les  plus 
aiiidus,  s’allie  difficilement  avec  les  extrêmes  befoins.  Ce 
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neft  donc  pas  une  chofe  indifférente  au  fort  des  produits, 
que  les  employés,  qui  doivent  & donnent  tout  leur  temps 
à leurs  fondions , aient  ou  non  de  quoi  fublifter.  J ap- 
pelle, à cet  égard , l’attention  du  Corps  légi datif. 

Voici , citoyens-collègues,  le  projet  de  réfolution  que  la 
commilîion  vous  propoie  d adopter. 


projet  de  résolution. 

- Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  que  les  droits 
d’eniecûftrement  doivent  être  mis  au  rang  des  principales 
relfources,  & envifagés  comme  i’une  des  parties  les  plus 
importantes  des  revenus  de  la  République  5 que  cette  con- 
tribution , afiife  fur  des  fortunes  réelles,  eft  d’autant  plus 
jufe  en  foi , que  la  formalité  dont  elle  eft  le  prix,  intérefle 
les  propriétés  privées,  & qu’elle  fortitie  <3 c tend  a en  con- 
ferver  les  titres  j que  , portée  au  taux  ou  elle  doit  s élever , 
elle  deviendra  un  des  plus  surs  moyens  ce  rétablir  1 ^quiliore 
entre  les  recettes  3c  les  dépenfes  de  1 état } mais  que  ^es 
droits  étant  audeftous  dune  jufte  proportion,  eu  egard  aux 
adftes , mutations  & valeurs  fur  lefquels  ils  fe  perçoivent, 
d’après  les  quotités  fixées  par  le  tarif  annexé  à la  loi  du  1 9 
décembre  1790,  3c  le  paiement  en  étant  fait  en  afiignats 
valeur  nominale,  il  eft  inftant  de  fane  cefter  cette  di (pro- 
portion , 3c  de  rendre  ail  tréfor  public  le  produit  réel  oont 
il  eft  privé  aujourd’hui  j 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence, 
.adopte  la  réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

A compter  du  1 5 pluviofe  prochain,  les  droits  d enreg'ntre- 
ment  établis  par  la  loi  du  x 9 décembre  1790  , & fixés  pat  le 
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tanf  y annexé,  feront  perçus  à des  quotités  fupérieuies  & 
dans  les  proportions  ci-après: 

' î I. 

» / » _ , 

, Pc‘cePno:l  Jes  droits  proportionnels  d’enregiftrement 
ue  tous  .es  ailes  & mutations  de  biens  meubles  & im- 
meufaies  , excepté  les  mutations  par  décès  , qui  doit  être 
r§le°  “aPr5s  ks  differentes  ferions  de  la  première  claffe 
faUe  aU  d°uble  des  fixations  portées  aux- 

I I I. 


_ le  droit  proportionnel  des  mutations  par  décès  fera 
lavoir:  r 9 

De  cinq  décimes  par  cent  francs,  en  ligne  direéte  ; 

; 156  cll!atre  francs  pour  les  frères  8r  fœurs  , oncles  8c 
tantes  , neveux  8c  nièces  ; ' 

De  fîx  francs  pour  les  autres  parens , jufques  & y comt 
pris  les  confins  ifTus  de  germains  ; 

Et  de  dix  francs  pour  les  collatéraux  à des  degrés  plus 
éloignés , 8c  pour  les  étrangers. 

Il  ne  fera  payé,  comme  ci-devant,  que  la  moitié  def- 
dits  droits  pour  les  déclarations  cTufufniit  des  mêmes 
biens. 

Les  droits  ci- de  (Tus  feront  réglés  d’aptès  la  déclaration 
eltimative  & affirmative  des  parties. 

i y.  . 

La  loi  du  i 5 vendémiaire  dernier  , qui  porte  que'y^  tous 
les , au  es  publies  dans  lefquels  les  prix  ou  ejlimations  auront 
etc  Jlipules  ou  en  numéraire  métallique , ou  en  valeur  de 
J7 9®  j 011  autre  valeur  qui  furpaffe  la  valeur  nominale  de 
l ajjignat  j le  droit  proportionnel  d3 énregijlrcment  fera  perçu 
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ou  en  numéraire  métallique  , ou  en.  afjtgnats  au  cours  actuel  du 
change  , eft  rendue  applicable  aux  actes  fous  feing  privé  de 

conventions  ancérieures  au  premier  janvier  1702,  de  feu 

pèce  de  ceux  mentionnés  dans  la  première  cUfTe  du  t'ird  : 
en  conféquence , les  droits  fixés  par  1 article  II  de  la  p'  -> 
fente  réfolution  feront  payes  , pour  lefdits  aétes  de  con- 
ventions > ou  en  numéraire  métallique,  ou  en  afîiguats  au 
cours. 

y. 


A l’égard  des  droits  qui  doivent  être  réglés  d’apres  -la 
déclaration  eftimative  des  parties,  l’eftimarion  fera  portée 
à la  valeur  capitale  des  objets  en  *790,  & perception 
fera  faite  en  numéraire  métallique  ou  en  aluguats  au  cours  y 
ainfi  qu’il  eft  dit  dans  l’article  précédent. 

V I. 

Lorfque  le  prix  des  baux  , a ferme  ou  a loyer  , aura 
été  ftipulé  payable  en  grains  de  denrees  , 1 évaluation  en 
fera  faite  fur  le  pied  de  1790  , d’après  les  mercuriales 
du  marché  le  pins  voifin  de  la  fituation  des  biens  , de 
le  droit  en  fera  payé  ou  en  numéraire  métallique  ou  en 
afliGmats  au  cours. 

O 


Les  droits  des  aétes  5c  di  pofitions  dont  la  quotité  eft 
fixée  d’après  le  revenu  par  la  deuxième  dalle  du  tarir, 
continueront  d’être  réglés  fur  la  même  bile  , mais  dans 
des  proportions  doubles  de  celles  qui  y font  exprimées  y 
de  comme  la  cote  d’habitation  n’exifte  plus  , les  parties 
feront  tenues  de  fournir  une  déclaration  du  revenu  aétuel. 

Dans  aucun  cas  le  droit  ne  pourra  eue  au- celions  ae 
ouinze  francs, 

Y I ï I. 

Les  droits  fixes , dus  fur  les  actes  mentionnés  aux  feo 


) 
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tions  de  la  troifiètne  cîaïïe  du  tarif  , feront  perçus  au 
décuple  des  fixations  portées  auxdites  feétiony. 

IX.  ' x \ 

r receveurs  feront  tenus  d énoncer  dans  leurs  enre- 
gi fi: remens  , ainfi  que  dans  les  quittances  qu’ils  délivre- 
ronr  , pour  en  compter  en  mêmes  efpèces  , , la  nature  des 
paiemuis  qui  ! - tir  amont  ere  faits,  pour  tous  les  ,aétes.  dd 
mutations  qui  font  dans  le  cas  d’être  acquittés  en  numé- 
raire métallique  ou  eu  afiignfts  au  cours, 

X. 

La . préfente  réfblution  le ra  imprimée  : elle  fera  portés 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  mdfager  d’état. 


>’  ' A 


I , 


, 




C, 


E L’I  M P R 3 M E R 1 E NATION  A L E. 


|V  i A‘j  fl  ^ 

J.  S 1 V - «-U* 


IV. 


